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AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE 

SERVICE ÉCONOMIQUE 

 

Veille de la situation économique et financière 

Du 1 au 25 janvier 2019 

 

Marchés  

 Au 24/01 Var vs 21/12 

EUR/CHF 1,1264 -0,5 % 

USD/CHF 0,9956 +0,0 % 

SMI 8.937,39 +6,2% 

Taux 10a -0,188% -5pb 

 

Chiffres-clé (g.a.) 

- Inflation (IPCH) 2018 : +0,9 % 

- Prix à l’importation 2018  : + 4,7 % 

- Prix à la production 2018 : +1,3 % 

 

 

 

 

ECONOMIE 

 

 

Politique économique extérieure : rapport 2018 transmis au Parlement fédéral 

Le Conseil fédéral a transmis au Parlement fédéral , pour examen et information en plénière,  

son rapport sur la politique économique extérieure 2018.  

Le rapport 2018 met l’accent sur les  enjeux commerciaux internationaux et indique 

notamment que « les nouvelles tendances protectionnistes à l’œuvre dans le commerce 

international posent de sérieux défis à la politique économique extérieure de la Suisse: pour 

notre économie de taille moyenne, il est primordial de préserver le système commercial 

multilatéral de l’OMC et de participer activement  à son développement. 

Parallèlement, la Suisse doit perfectionner et étendre en permanence ses autres instruments 

régissant les échanges internationaux, en particulier son réseau d’ALE, pour éviter que des 

entreprises suisses soient discriminées à l’étranger par rapport à leurs concurrents. Cette 

approche inclut également la préservation et l’extension de la voie bilatérale avec l’UE, 

notamment par la conclusion d’un accord institutionnel  ». 

Concernant les relations commerciales bilatérales de la Su isse, le rapport indique que, dans 

le cadre de l’objectif du Conseil fédéral d’étendre et de perfectionner  le réseau d’accords de 

libre-échange (ALE) de la Suisse : 

 L’accent sera mis sur les négociations d’un ALE Suisse Mercosur  ; 

 Le Conseil fédéral souhaite « mener des entretiens exploratoires avec les États-Unis 

sur un possible ALE » ; 

 « Le Conseil fédéral se penchera au printemps 2019 sur les  résultats de la consultation 

relative à l’accord négocié avec l’UE. Il s’engagera, dans ce cadre, en faveur de la 

consolidation et de l’actualisation en temps utile des accords bilatéraux existants avec 

l’UE et prendra en main l’actualisation de l’ALE de 1972  ». 

 

 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/55396.pdf
https://www.dfae.admin.ch/dam/dea/fr/documents/abkommen/InstA-Erlaeuterungen_fr.pdf
https://www.dfae.admin.ch/dam/dea/fr/documents/abkommen/Acccord-inst-Projet-de-texte_fr.pdf
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Relations UE-Suisse : présentation par le Conseil fédéral des dispositions de l’accord 

institutionnel concernant les mesures d’accompagnement 

Dans le document explicatif le plus synthétique qui accompagne la consultation sur l’accord 

institutionnel UE-Suisse auquel sont parvenus les négociateurs UE et suisses, les mesures 

prévues par le protocole n°1 de l’accord sont présentées de la façon suivante  : « afin que les 

mêmes conditions s’appliquent à tous les acteurs du marché (« level playing field »), la Suisse 

reprendra le droit européen pertinent dans le domaine du détachement des travailleurs dans 

un délai de trois ans après l’entrée en vigueur de l’accord institutionnel. Cela concerne l a 

directive d’exécution 2014/67 et la directive révisée 2018/957 relative au détachement des 

travailleurs, qui établit le principe du « salaire égal pour un travail égal au même endroit ». 

Alors que la reprise de cette dernière ne devrait pas poser de prob lème pour la Suisse, 

certaines mesures d’accompagnement ne pourraient s’appuyer sur la directive d’exécution. 

Pour juguler ce problème et compte tenu des particularités du marché suisse du travail, l’UE 

a proposé d’accepter une série de mesures proportionnelles qui vont au-delà des instruments 

prévus par le droit de l‘UE en matière de détachement des travailleurs. L’offre de l’UE 

comprend concrètement la garantie dans l’accord des mesures essentielles suivantes:  

 la possibilité d’un délai d’annonce préalable  pour des branches spécifiques de quatre 

jours ouvrables sur la base d’une analyse des risques (délai actuel de huit jours 

calendaires) ; 

 le dépôt d’une garantie financière pour les acteurs n’ayant pas déjà respecté leurs 

obligations financières ; 

 ainsi qu’une obligation de documentation pour les indépendants  ». 

Fusions-acquisitions : hausse des opérations impliquant des entreprises suisses en 2018 

KPMG a recensé en 2018 493 fusions ou acquisitions impliquant des entreprises suisses 

(+25 % par rapport à 2017) – dont 62 impliquant des entreprises du secteur financier suisse -

pour un montant total de 133 Mds USD 1. Ont été recensées : 

 117 acquisitions d’entreprises suisses impliquant des entreprises étrangères : 

o Le montant des acquisitions d’entreprises suisses impliquant des entreprises 

françaises s’est élevé à 7,5 Mds USD, faisant de la France le pays européen le 

plus impliqué dans des acquisitions d’entreprises suisses en 2018  ; sont à 

relever les acquisitions : 

 de SIX Payment services par Worldline pour 2,9 Mds USD ; 

 des services industriels d’Alpiq par Bouygues Construction et Colas 

Rail (Royaume-Uni) pour 0,9 Md USD ; 

 des hôtels Mövenpick par Accor pour 566 MUSD ; 

 de 25 % de CEVA Logistics – groupe domicilié dans le canton de Zoug 

et coté en Suisse - par la CMA CGM pour 463 MUSD. 

 230 acquisitions d’entreprises étrangères impliquant des entreprises suisses : 

o le montant des acquisitions d’entreprises françaises impliquant des entreprises 

suisses s’est élevé à 3,8 Mds USD, dont 1,8 Md USD pour l’acquisition de 

Naturex par Givaudan et 1,6Md USD pour l’acquisition de la filiale de la SNCF 

Fonciere Vesta par un conglomérat dont Swiss Life Asset Management.  

 94 acquisitions d’entreprises suisses par des entreprises suisses. 

                                                           
1 Les totaux fournis par KPMG ne tiennent compte que des transactions dont le montant a été dévoilé. 

https://www.dfae.admin.ch/dam/dea/fr/documents/abkommen/InstA-Wichtigste-in-Kuerze_fr.pdf
https://assets.kpmg/content/dam/kpmg/ch/pdf/clarity-on-mergers-and-acquisitions-2019-en.pdf
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SECTEUR FINANCIER 

 

G20 : la Suisse invitée par la présidence japonaise à participer au volet financier en 2019  

La Suisse avait précédemment invitée à participer aux travaux du volet financier du G20 par 

les présidences chinoise (2016), allemande (2017) et argentine (2018). 

Brexit : signature d’un accord sur l’assurance entre la Suisse et le Royaume -Uni 

Le Président de la Confédération suisse Ueli Maurer et le chancelier de l’Echiquier 

britannique Philipp Hammond ont signé en marge du WEF un accord sur l’assurance, visant 

à garantir le « maintien ininterrompu des règles existant dans le domaine de l’assurance 

directe » entre les deux pays. Cet accord permet aux acteurs du secteur assurantiel (hors 

assurance vie) d’une partie d’établir et de gérer des succursales sur le territoire de l’autre 

partie. 

Immobilier : rapport du comité «avenir de la place financière» au Conseil fédéral 

Le comité consultatif « avenir de la place financière  » a remis au Conseil fédéral son rapport 

d’information 2018, traitant notamment du marché de l’immobilier, sur lequel il a rendu un 

avis dédié. « En Suisse, l’endettement hypothécaire est élevé en raison de la faiblesse durable 

des intérêts et des incitations fiscales en matière d’imposition de la propriété du logement; il 

croît plus rapidement que l’économie nationale. Comme il l’avait  indiqué dans sa 

recommandation de mars 2016, le comité estime que le système d’imposition de la propriété 

du logement doit être réformé le plus rapidement possible  ». 

Banque : UBS enregistre un résultat net correspondant à ses fondamentaux en 2018  

Le groupe UBS a enregistré en 2018 un résultat net de 4,9 Mds USD, pour un produit net 

bancaire de 30,2 Mds USD, chiffres correspondant davantage à son potentiel de rentabilité 

que ceux de 2017 (résultat net d’1 Md USD), année marquée par l’impact comptable négatif 

de la réforme fiscale des Etats-Unis. 

Principalement en raison de l’évolution défavorable des marchés, les actifs en gestion de 

fortune du numéro  mondial de cette activité ont diminué entre fin 2017 et fin 2018 (2.260 

Mds USD). En gestion d’actifs, ses actifs sous gestion sont restés relativement stables et 

s’établissaient fin 2018 à 781 Mds USD. 

Daniela Stoffel nommée secrétaire d'État aux questions financières internationales  (SFI) 

Madame Stoffel succèdera à Jörg Gasser au 1er mars 2019. 

 

SECTEURS NON FINANCIERS 

 

Transport : signature d’un accord routier entre la Suisse et le Royaume -Uni 

Le Président de la Confédération suisse Ueli Maurer et l’ambassadrice du Royaume -Uni en 

Suisse Jane Owen ont signé le 25 janvier à Davos un accord routier entre la Suisse et le 

Royaume-Uni.  

L’accord vise à maintenir l’accès mutuel pour les transports de personnes et de marchandises 

par toute entre les deux pays ainsi qu’à limiter la charge administrative. Le cabotage demeure 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/55388.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/55388.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/55389.pdf
https://www.efd.admin.ch/efd/fr/home/dokumentation/nsb-news_list.msg-id-73684.html
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interdit, tout comme la circulation la nuit et le dimanche en Suisse  ; la limite de 40 tonnes 

pour les camions circulant en Suisse es t également reprise dans l’accord. L’accord ne couvre 

pas le transport par rail, le Conseil fédéral considérant que «  les accords internationaux 

suffisent pour règlementer le transport par rail  ». 

Transport: important retard dans la livraison de nouveaux trains Bombardier aux CFF 

En 2010, les CFF ont commandé à Bombardier 59 trains destinés au trafic grandes lignes pour 

un montant total de 1,9 Md CHF, avec une livraison initialement prévue en 2013. Seuls 12 

d’entre eux ont été livrés à ce jour ; leur mise en service est par ailleurs retardée en raison de 

défauts techniques. Le montant des pénalités n’a pas été divulgué. 

Chimie : Sika annonce son intention de racheter Parex 

L’entreprise suisse de chimie de la construction Sika a annoncé avoir fait une offre ferme 

d’achat du cimentier Parex - dont le siège social est en France et le capital est détenu par 

l’entreprise de capital-investissement CVC Capital Partners -, dont la valeur est estimée à 2,5 

Mds CHF.  

Horlogerie : acquisition d’AFT Micromécanique par Acrotec 

Le fabricant suisse de composants de haute précision Acrotec, principalement actif dans le 

secteur horloger, a fait l’acquisition d’AFT Micromécanique, un fabricant de dispositifs 

médicaux basé en France. Le montant de l’opération n’a pas été divulgué. 

Distribution : Décathlon renforce sa présence en Suisse 

Deux ans après son arrivée en Suisse, Decathlon a annoncé l’ouverture d’un centre de 

logistique dans le canton de Vaud, afin d’accroître la disponibilité des produits sur le terr itoire 

suisse. Cette opération s’inscrit en lien avec la reprise en 2018 des 23 enseignes Athleticum 

en Suisse, progressivement transformées en magasins Decathlon . 

 

INNOVATION 

 

Recherche: publication du rapport de conception pour un nouvel accélérateur de 

particules au CERN 

 

Après 5 ans d’études, le rapport préliminaire de conception du nouvel accélérateur de 

particules au CERN a été publié. Le rapport étudie plusieurs options pour le remplacement du 

Grand collisionneur de hadrons (LHC), mis en fonction en 2008. Le rapport envisage la 

construction d’un nouveau  collisionneur circulaire de 100 km (contre 27 pour le LHC),  pour 

un coût l’ordre de 9 Mds EUR et une mise en service d’ici 2040 . 

 

Numérique : Wisekey conclut un partenariat avec l’entreprise chinoise Sincode  

 

L’entreprise suisse de cybersécurité Wisekey a conclu un partenariat avec la firme chinoise 

Sincode pour l’utilisation sur des véhicules connectés en Chine d’une plateforme développée 

par l’entreprise suisse qui permet aux constructeurs automobiles d'identifier l'authenticité des 

composants installés dans les voitures. 
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SUIVI  DES REFORMES 

 

Objets de la votation populaire du 19 mai 2019 

Deux objets seront soumis à votation populaire le 19 mai 2019  (sous condition que les deux 

référendums concernés atteignent le seuil requis de 50.000 signatures)  : 

- La loi fédérale relative à la réforme fiscale (Projet fiscal 17) et au financement de l’AVS  ; 

- La reprise par la Suisse de la directive UE 2017/853 sur le s armes (acquis Schengen). 


